
MODELE DE CHARTE DE DEVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINU
1- Préambule 

Le Développement Professionnel Continu (DPC) au sein de l’établissement XXX a pour enjeu d’assurer une synergie entre les Ressources Humaines, la qualité, le médical et paramédical.
Pour  permettre à tout professionnel de santé de satisfaire à son obligation de DPC au cours de chaque année civile,  comme l’exige la loi, l’établissement XXX définit une charte DPC, qui vise à préciser les règles applicables à son organisation et à son déploiement dans le cadre du plan de Formation Professionnelle Tout au Long de la Vie. 
La charte de DPC s’inscrit dans le cadre des textes réglementaires en vigueur :

· Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (article 59)
· Décret 2011-2114 du 30 décembre 2011 relatif au DPC des professionnels de santé paramédicaux, décret 2011-2115 du 30 décembre 2011 relatif au DPC des chirurgiens-dentistes, décret 2011-2116 du 30 décembre 2011 relatif au DPC des médecins, décret 2011-2117 du 30 décembre 2011 relatif au DPC des sages-femmes, décret 2011-2118 du 30 décembre 2011 relatif au DPC des pharmaciens
· Décret n°2011-2113 du 30 décembre 2011 relatif à l’organisme gestionnaire du DPC
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· Article 7 : La prise en charge des frais relatifs à la participation à une action de DPC
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Chapitre 1- Dispositions générales
Article 1 : Définition
Le Développement Professionnel Continu est un dispositif réglementaire par lequel tout professionnel de santé doit satisfaire à son obligation de DPC dès lors qu’il participe, au cours de chaque année civile, à un programme de DPC collectif annuel ou pluriannuel. Celui-ci doit : 
· être conforme à une orientation nationale ou à une orientation régionale de DPC

· comporter une des méthodes et des modalités validées par la HAS après avis de la Commission Scientifique Indépendante (ou de la Commission Scientifique du HCPP) ; 
ces méthodes et modalités précisent les conditions qui permettent d’apprécier la participation effective, en tant que participant ou en tant que formateur, à un programme de DPC 
· être mis en œuvre par un organisme de DPC enregistré et évalué positivement par la CSI correspondante de la profession ou la CS du HCPP
Article 2- Champ d’application : qui est concerné ?
Le DPC s’applique aux : 

1- professionnels de santé médicaux et pharmaceutiques 

2- professionnels selon le code de santé publique
Chapitre 2- Les principes généraux du DPC
Article 3 : les conditions d’appréciation de l’effectivité de l’obligation DPC
1. Le programme de DPC doit associer 3 activités : 

· une analyse des pratiques professionnelles 
· articulée à une acquisition/perfectionnement des connaissances/compétences ; réalisées sans ordre prédéfini et planifiées
· un suivi du plan d’actions résultant du diagnostic de l’APP
2. Le support utilisé doit respecter les critères posés par la HAS

3. La traçabilité de l’engagement des professionnels : une déclaration du bilan individuel d’activité annuel doit être renseignée par le professionnel ainsi que la mise à disposition de tout document prouvant sa participation à l’activité
Article 4- Les méthodes utilisables dans le cadre du DPC
Les méthodes de DPC reconnues par l’établissement sont celles préconisées par la HAS, dans le cadre d’approche variées : approche cognitive conjuguée à une approche d’Analyses de pratiques professionnelles, soit par une approche intégrée à l’exercice professionnel, soit par des approches mises en œuvre dans le cadre de dispositifs spécifiques, enseignement et recherche, simulation : (ici les établissements peuvent faire un renvoi sur leur intranet, s’ils ne souhaitent pas énumérer l’ensemble des méthodes – voir document HAS « liste méthodes et modalités du DPC » de décembre 2012)
· formation présentielle 

· formation à distance 

· revue bibliographique et analyse d’articles 

· formations diplômantes ou certifiantes (autres que les diplômes universitaires (DU) validés par les CSI et la CSHCPP) 

· Revue de mortalité et de morbidité (RMM)
· Comité de retour d’expérience (CREX)
· Revue des erreurs médicamenteuses (REMED) 

· Analyse à priori des risques (analyse de processus, analyse des modes de défaillance et de leurs effets : AMDE...)
· Groupe d’analyse de pratiques, staff des équipes médico-soignantes ou médico- techniques, pratiques réflexives sur situations réelles 

· Réunions de concertation pluridisciplinaire 

· Revue de pertinence 

· Suivi d’indicateurs 

· Registres, observatoire, base de données 

· Audit clinique 

· chemin clinique 

· Exercice coordonné protocolé pluriprofessionnel (en réseaux, maisons, pôles ou centres de santé...) 

· Accréditation des médecins exerçant une spécialité ou une activité à risque (art. 16 de la loi 2004-810 du 13 août 2004) 

· Accréditation des laboratoires de biologie médicale (ordonnance 2010-49 du 13 janvier 2010 et art. L. 6221-1 du CSP) 

· Programme d’éducation thérapeutique (art. 84 de la loi 2009-879 du 21 juillet 2009) 

· Protocole de coopération (art. 51 de la loi 2009-879 de la loi du 21 juillet 2009) 

· Formation professionnelle tout au long de la vie (professionnels paramédicaux) 

· …
Chapitre 3- Les modalités d’exercice du DPC au sein de l’établissement
Article 5 – L’élaboration du plan DPC

Le plan de DPC au sein de l’établissement est pluriannuel et est composé d’actions DPC internes et externes
· Les actions de DPC internes et externes relèvent des choix d’orientations de l’établissement et découlent des objectifs inscrits dans le projet d’établissement
Article 6 : L’organisation et la priorisation des demandes de DPC
· Chaque professionnel doit élaborer sa demande au regard de l’analyse de ses besoins validée par le pôle/Service (à compléter par l’établissement)
· Les demandes seront priorisées sur la base des critères suivants : (à compléter par l’établissement)
Article 7 : La prise en charge des frais relatifs à la participation à une action de DPC
· Seules seront prises en considération pour le remboursement des frais occasionnés par la participation à une action DPC, les demandes qui auront suivi le circuit de traitement organisé par l’établissement fixé par les textes réglementaires
· Les demandes de remboursement à postériori de la réalisation de l’action de DPC ne seront pas examinées par l’établissement et relèveront d’une prise en charge personnelle du professionnel. 
Chapitre 4 – Les formalités de reconnaissance du DPC
Article 8 – La démarche de reconnaissance et de validation de l’obligation de DPC
Chaque professionnel est acteur de la validation et de la reconnaissance de son obligation de DPC.

Il est invité à remplir les formalités suivantes :

-  
-  
Chapitre 5 - La consultation des instances et des organisations syndicales.

Article 9 – La consultation du Comité Technique d’Etablissement
Le CTE sera consulté pour avis sur la validation du plan de DPC médical et paramédical ainsi que sur le bilan du plan de DPC médical et paramédical
Chapitre 6 - Durée de la charte 

Article 10 – Durée de la charte
La présente charte est conclue pour une durée déterminée de (exemple : 2 années) qui pourra être révisée en fonction des nouveautés réglementaires.
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